
POLICE ENQUÊTE

À Bure, les liens financiers entre gendarmes et nucléaire mélangent
intérêts publics et privés

En vigueur depuis 2018, une convention entre la gendarmerie nationale et l’Agence nationale de gestion
des déchets radioactifs permet la facturation de missions de service public. Mais alors, dans l’intérêt de
qui la police agit-elle ? Et où se trouve la borne entre intérêts publics et privés ? Mediapart publie le
document obtenu grâce à une saisine de la Commission d’accès aux documents administratifs.  

Jade Lindgaard
27 novembre 2022 à 11h28

À Bure (Meuse), depuis 2018, certaines activités des gendarmes sont facturées à l’Agence nationale de gestion
des déchets radioactifs (Andra), l’établissement public qui y a installé un laboratoire préparant le futur centre

d’enfouissement en couche géologique profonde (Cigéo). 

Cette région rurale de l’est de la France est très particulière : c’est là, à côté d’un village lorrain où vivent moins de
100 personnes, que la puissance publique a décidé d’implanter le site qui va stocker à 500 mètres de profondeur les
déchets les plus radioactifs des centrales nucléaires françaises. C’est donc là que des habitant·es et des militant·es
dénoncent depuis des années la nucléarisation de leur territoire, les dangers de Cigéo et les risques de pollution. Sur
place la tension a parfois été forte, une manifestation non déclarée a tourné à l’affrontement en 2018, le bois Lejuc
sous lequel l’Andra prévoit de creuser la descenderie de Cigéo a été occupé pendant des mois, des dégradations de
biens matériels ont été commise, des tags tracés sur des murs et des routes. 
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Hôtel-restaurant Le Bindeuil, après l'intrusion de personnes masquées, 17 juillet 2017. Photo : Jade Lindgaard

En 2017, l’intrusion de personnes masquées dans l’hôtel qui fait face au laboratoire de l’Andra pour y détruire des
verres, du mobilier et mettre le feu à une bouteille d’essence entraîne la mise en place d’un escadron de gendarmes
mobiles sur le site du centre de l’agence – et l’ouverture d’une enquête pour « association de malfaiteurs » qui a
valu aux anti-Cigéo une hypersurveillance, comme l’avaient révélé Mediapart et Reporterre.

Ces prévenu·es se retrouvent de nouveau devant la justice à partir du 28 novembre, le procureur de la République
ayant fait appel de leur jugement rendu l’année dernière.

Pourquoi la gendarmerie facture-t-elle ses services à l’agence des déchets atomiques ? Existe-t-il un risque de
privatisation des forces de l’ordre au service du nucléaire ? Pour y voir plus clair, Mediapart a saisi la Commission
d’accès aux documents administratifs (Cada) afin d’obtenir la convention administrative et financière signée entre
l’Andra et la direction générale de la gendarmerie nationale. Celle-ci ne souhaitait pas nous transmettre le
document, puisqu’il s’agit d’un « contrat de prestation de services conclu au titre des missions non spécifiques de la
gendarmerie », a-t-elle écrit à la Cada, dans un échange de mails qui nous a été transmis : « L’exécution de ce contrat
constitue donc une prestation réalisée exclusivement au profit d’un tiers, donc au profit d’intérêts particuliers, et se
présentant hors du cadre des missions de service public de la gendarmerie nationale. » 

Mais la Cada a estimé que cette convention entrait bien dans le cadre des documents administratifs communicables
au public. Si bien que le contrat nous a été envoyé, dans une version partiellement oblitérée (voir la Boîte noire à ce
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sujet). Nous le publions ci-dessous.
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Que contient la convention ? D’abord, une intention, détaillée en préambule : « Pour assurer la sécurité de la zone de
construction du futur site de stockage profond des déchets radioactifs, l’Andra met en œuvre un ensemble de mesures
actives et passives » à Bure et Saudron, commune dont dépend le laboratoire. « La gendarmerie nationale contribue
à cette sécurisation. » Dans la cadre de cette mission, « la gendarmerie facture les coûts générés par l’escadron dédié à
la protection du site ». L’effectif journalier affecté à cette mission est de 82 militaires. 

Concrètement, les gendarmes sont placés sous la direction de leur commandant pour la région Est. Interrogé sur ce
point par Mediapart, l’agence précise que « l’Andra n’a aucun pouvoir de décision sur cette mission ». Un comité
coprésidé par le directeur de l’agence et le commandant de la zone doit se réunir au moins une fois par an. Notre
question sur l’existence de procès-verbaux de réunion est restée sans réponse. 

La convention a été renouvelée l’année dernière pour deux ans supplémentaires et court jusqu’à la fin 2023. Elle
coûte une dizaine de millions d’euros par an à l’Andra, depuis 2018, précise l’agence, qui prend en charge
l’alimentation et l’hébergement des personnels, et peut aussi financer l’acquisition de matériels ainsi que certaines
formations. 

Pourquoi faire payer ces prestations alors que les gendarmes assurent une mission de service public, comme le
reconnaît la gendarmerie, en réponse à une question de Mediapart ? « Les gendarmes engagés dans le cadre de cette
convention sont placés sous l’autorité de leurs chefs hiérarchiques et effectuent des missions de sécurité publique. »

C’est le gouvernement qui « a décidé de mettre en place un escadron de gendarmes mobiles sur le site du centre de
l’Andra pour rétablir et maintenir la sécurité publique et a décidé que sa pérennisation serait financé par l’Andra »,
précise l’agence, compte tenu d’« un contexte d’actes malveillants et violents commis à l’encontre des personnels de
l’Andra, de ses sous-traitants ainsi que de ses installations ».

L’agence est un établissement public industriel et commercial (EPIC), soit une personne morale de droit public à
vocation spéciale créée par l’État. Mais son financement provient en partie de l’industrie du nucléaire, via des
contrats commerciaux signés avec les producteurs de déchets : EDF, Orano, le CEA, des hôpitaux et des centres de
recherche. Elle fait donc intrinsèquement et structurellement partie du système économique du nucléaire que les
opposant·es à Cigéo dénoncent et critiquent. 

Extrait de la convention signée entre l'Andra et la gendarmerie nationale.

À Bure, les liens financiers entre gendarmes et nucléaire mélange... https://www.mediapart.fr/journal/ecologie/271122/bure-les-liens-f...

5 sur 8 27/11/2022 12:43

https://www.andra.fr/sites/default/files/2022-05/Rapport%20financier%202021.pdf
https://www.andra.fr/sites/default/files/2022-05/Rapport%20financier%202021.pdf


Ce type de convention est prévu par la loi « pour la surveillance d’activités sensibles dont l’exercice peuvent entraîner
des troubles exceptionnels à l’ordre public », explique l’Andra, citant l’exemple de la protection des centrales
nucléaires ou les transports de fonds. 

Selon l’article L211-11 du Code de sécurité intérieure, « les personnes physiques ou morales pour le compte desquelles
sont mis en place par les forces de police ou de gendarmerie des services d’ordre qui ne peuvent être rattachés aux
obligations normales incombant à la puissance publique en matière de maintien de l’ordre sont tenues de rembourser à
l’État les dépenses supplémentaires qu’il a supportées dans leur intérêt ». Il concerne notamment l’organisation de
manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif, à l’exemple du Tour de France ou de festivals de
musique. 

« La facturation par la gendarmerie peut se justifier dans certains cas, comme par exemple le service d’ordre du Tour
de France, un événement privé qui demande beaucoup de moyens, analyse Mickaël Lavaine, maître de conférences en
droit public à l’université de Bretagne occidentale. Mais ne devraient être facturées que les activités qui peuvent être
réalisées par une société privée : sécurisation d’un lieu, service d’ordre pour un festival, etc. Dès que l’on sort de ce
périmètre, il ne devrait pas y avoir de facturation, car une mission de police, par principe, doit être gratuite. »

À Bure, quelles prestations des gendarmes sont rémunérées par l’Andra, et lesquelles ne font pas l’objet de
facturation ? Plusieurs habitant·es sollicité·es par Mediapart disent savoir reconnaître les « gendarmes locaux »,
basés dans les gendarmeries des alentours, de ceux qu’ils appellent « les flics de l’Andra ». Des personnes très
jeunes, qui ne connaissent pas le territoire – au point que l’une d’entre elles pensait se trouver à « Buré » –, ne
restent que quelques semaines sur place et roulent dans des véhicules neufs. 

Que font-elles ? Des rondes à bord de leurs véhicules, passant au ralenti devant les logements de personnes connues
pour leur opposition à Cigéo, parfois la vitre baissée et un téléphone à la main pour filmer les numéros de plaque
d’immatriculation des voitures garées devant ces maisons, selon des témoins joints par Mediapart. Des contrôles
d’identité à l’extérieur du festival Les Burelesques, qui se tient en août et rassemble des antinucléaires et des
artistes ; des notifications d’infraction au Code de la route ; une présence systématique à proximité d’un marché
paysan à Montiers-sur-Sceaux. « Avant, c’étaient les gendarmes locaux qui faisait du terrain », décrit un habitant. Ils
étaient assez proches des militants et étaient très corrects. » C’est ce que « l’Andra ne veut pas, cette sympathie entre
les gendarmes et les militants », précise cette personne. 

Comme dans de nombreuses autres villes de France, une gendarmerie a fermé à Montiers. Une autre est en
construction à Gondrecourt-le-Château, un village proche, avec le soutien financier de l’Andra, comme on le voit
sur cette photo – le logo bleu et blanc représentant un personnage en forme d’arbre.
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Chantier de la gendarmerie de Gondrecourt-le-Château, en partie financée par
l'Andra (Document Mediapart).

Faire des rondes, des contrôles d’identité, relever une infraction au Code de la route : « Ces activités ne peuvent pas
faire l’objet d’une facturation car elles font partie des missions de l’État, explique le chercheur Mickaël Lavaine. Il y a
une convention. Mais on ne sait pas ce qu’elle recouvre. On ne sait pas quelles mesures de police font l’objet d’une
facturation. C’est le problème. » Car une fois sur le terrain, même si c’est pour y assurer une prestation facturée, les
gendarmes peuvent se retrouver à intervenir dans le cadre de leurs missions de service public : interpeller une
personne menaçante avec un couteau, intervenir sur un excès de vitesse, etc. À ses yeux, « la situation à Bure pose
un problème de théorie de l’État :  dans l’intérêt de qui la police agit-elle ? Celui d’un festival de musique ou celui des
citoyens ? Protéger la réalisation de la culture est une mission normale de la puissance publique. Mais pourrait-on
facturer à la CGT la présence de la police lors d’une manifestation ? Où se trouve la borne entre intérêt public et
intérêts privés ? » 

Mediapart a envoyé à l’agence ainsi qu’à la gendarmerie la liste des actes effectués par des « flics de l’Andra » selon
des habitant·es, pour leur demander s’ils faisaient partie des services facturés. Ces questions sont restées sans
réponse. 

Jade Lindgaard
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Si vous avez des informations à nous communiquer, vous pouvez nous contacter à l’adresse enquete@mediapart.fr. Si vous souhaitez adresser des documents en
passant par une plateforme hautement sécurisée, vous pouvez passer par SecureDrop de Mediapart, la marche à suivre est explicitée dans cette page.

Boîte noire

Nous avons reçu le document dans une version partiellement oblitérée, mais en l’enregistrant en version PDF dans le lecteur
dédié qu’utilise Mediapart, les bandes noircies ont sauté. C’est cette version que nous publions, qui a notamment révélé le
nombre de gendarmes affectés chaque jour à la sécurisation du site de l’Andra. 
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